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La Société ou le mandataire peut également révoquer
à tout moment tout certificat délivré en vertu du présent
programme s’il est porté à sa connaissance tout fait qui
rend la demande d’aide mensongère, inexacte ou incom-
plète et qui, s’il avait été connu au moment de la déli-
vrance du certificat d’admissibilité, aurait modifié la
décision de la Société ou du mandataire.

SECTION 9
L’ADMINISTRATION DU PROGRAMME

20. La Société peut, dans le cadre d’une entente à
cette fin, par procuration écrite et spéciale de son prési-
dent directeur général délivrée en vertu du deuxième
alinéa de l’article 15.1 de la Loi sur la Société d’habita-
tion du Québec (L.R.Q., c. S-8) confier à un mandataire
une partie ou la totalité de l’administration du programme.

21. Le mandataire doit notamment:

1° informer le propriétaire des paramètres, bénéfices
et conditions du programme;

2° procéder aux inspections requises par la Société
pour déterminer les travaux admissibles;

3° vérifier l’admissibilité de la demande d’aide du
propriétaire et délivrer le certificat d’admissibilité;

4° produire un rapport terminal d’inspection confir-
mant l’exécution des travaux faisant l’objet de l’aide
financière;

5° recommander à la Société le paiement de l’aide
financière au propriétaire après s’être assuré que les
conditions requises ont été remplies.

Pour l’application des paragraphes 2° et 4°, le manda-
taire doit recourir à un inspecteur reconnu par la Société.

22. La Société peut verser une rémunération de 150 $
à un mandataire pour chaque demande d’aide analysée
par ce dernier conformément à l’entente intervenue avec
la Société, à la condition cependant que cette demande
ait fait l’objet d’un déboursé de l’aide financière.

Malgré le premier alinéa, la Société paie 45 % de
cette rémunération pour une demande d’aide autorisée
par le mandataire, mais à laquelle le propriétaire ne
donne pas suite.

À ces montants s’ajoutent la taxe sur les produits et
services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ), le
cas échéant.

23. La Société peut recouvrer devant tout tribunal
compétent les sommes indûment versées par elle en

faveur d’un propriétaire dont le certificat a été révoqué
ou qui a fait défaut de respecter les termes du présent
programme.

SECTION 10
DISPOSITIONS FINALES

24. Le gouvernement peut mettre fin au présent pro-
gramme en tout temps. La Société ne peut accorder, à
compter du jour de la prise d’effet de la cessation, une
aide financière à l’égard de toute nouvelle demande
d’aide produite par un propriétaire.

25. Aucun certificat d’aide ne peut être émis plus de
trois (3) ans après l’entrée en vigueur du programme.

33146

Gouvernement du Québec

Décret 1297-99, 1er décembre 1999
CONCERNANT le financement temporaire de la So-
ciété québécoise d’assainissement des eaux

ATTENDU QUE l’article 31 de la Loi sur la Société
québécoise d’assainissement des eaux (L.R.Q., c. S-18.2.1)
permet à la Société, avec l’autorisation du gouverne-
ment, de contacter des emprunts par billets, obligations
ou autres titres, à un taux d’intérêt et à toutes autres
conditions qu’il détermine;

ATTENDU QUE le décret numéro 1434-98 du 27 no-
vembre 1998 autorisant le financement temporaire de la
Société, en monnaie légale du Canada auprès d’institu-
tions financières et auprès de certaines villes qu’elle
juge appropriés telles que Montréal, Laval et Québec,
ou auprès de communautés urbaines, telles la C.U.M. ou
la C.U.Q., ou auprès du ministre des Finances en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement,
jusqu’à concurrence d’un montant maximum de
700 000 000 $, sera échu le 31 décembre 1999;

ATTENDU QUE la Société désire contracter des em-
prunts temporaires pour une somme ne pouvant excéder
600 000 000 $;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la So-
ciété a adopté le 9 novembre 1999 deux résolutions,
dont copie est portée en annexe à la recommandation de
la ministre des Affaires municipales et de la Métropole,
autorisant ces emprunts et demandant au gouvernement
l’autorisation de contracter ceux-ci et d’en déterminer
les conditions;
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ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société à con-
tracter de temps à autre des emprunts temporaires jus-
qu’à concurrence d’un montant total en cours de
600 000 000 $;

ATTENDU QUE lorsque le ministre des Finances, en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement, agit
comme prêteur à la Société, il ne peut disposer que des
sommes perçues de la Société en remboursement de
capital et des intérêts des prêts effectués aux fins du
remboursement des avances qui lui sont faites;

ATTENDU QU’en conséquence, il est nécessaire, aux
fins d’assurer le paiement en capital et intérêts des em-
prunts à court terme contractés auprès du ministre des
Finances en sa qualité de gestionnaire du Fonds de fi-
nancement, d’autoriser la ministre des Affaires munici-
pales et de la Métropole, après s’être assurée que la
Société n’est pas en mesure de rencontrer ses obliga-
tions sur l’un ou l’autre de ces emprunts, à verser à la
Société les sommes requises pour suppléer à l’inexécution
de ses obligations;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et de la
Métropole:

QUE la Société soit autorisée, jusqu’au 31 décembre
2000, à contracter de temps à autre au Canada des em-
prunts à taux variable ou à taux fixe auprès d’institu-
tions financières ou auprès de certaines villes telles que
Montréal, Laval et Québec, ou auprès de communautés
urbaines, telles que C.U.M. ou la C.U.Q., ou auprès du
ministre des Finances en sa qualité de gestionnaire du
Fonds de financement, le tout aux conditions suivantes:

a) si l’emprunt concerné est contracté à taux variable
auprès d’une institution financière, le coût de finance-
ment de cet emprunt ne pourra excéder le taux préféren-
tiel de l’institution en cours de temps à autre pendant la
durée de cet emprunt;

b) si l’emprunt concerné est contracté à taux fixe
auprès d’une institution financière, le coût de finance-
ment de cet emprunt ne pourra excéder le taux préféren-
tiel de l’institution en vigueur au moment où l’emprunt
est contracté;

c) aux fins des présentes, on entend par:

i. «coût de financement », l’intérêt exigé sur l’em-
prunt ainsi que toutes sommes additionnelles escomp-
tées ou payables à l’égard de cet emprunt;

ii. « taux préférentiel», le taux d’intérêt, exprimé sur
une base annuelle, établi ou annoncé de temps à autre

par l’institution comme étant son taux d’intérêt de réfé-
rence alors en vigueur pour déterminer les taux d’intérêt
qu’elle exigera au cours de la période concernée sur ses
prêts commerciaux consentis au Canada, en dollars cana-
diens, et qu’elle appelle son taux préférentiel ou son
taux de base, ou si l’institution financière choisie ne
détermine pas un tel taux préférentiel, la moyenne arith-
métique des taux préférentiels tels que déterminés ci-
dessus de trois des six principales banques mentionnées
à l’annexe « I » de la Loi sur les banques, chapitre 46 des
Lois du Canada (1991), et appliqué sur le solde quoti-
dien pour le nombre de jours réellement écoulés sur la
base d’une année de 365 jours;

d) malgré les paragraphes a et b, la Société peut
contracter des emprunts dont le coût de financement
excède le taux préférentiel si le taux des fonds à un jour
de l’institution financière le jour de l’emprunt est plus
élevé que le taux préférentiel; l’emprunt pourra alors
être effectué à ce taux pour chaque jour où ce taux
excédera le taux préférentiel;

e) si l’emprunt concerné est contracté à taux variable
auprès de municipalités ou auprès de communautés
urbaines, le coût de financement de cet emprunt ne
pourra excéder la moyenne du taux préférentiel en vi-
gueur auprès des six principales banques canadiennes en
cours de temps à autre pendant la durée de cet emprunt;

f) si l’emprunt concerné est contracté à taux fixe
auprès de municipalités ou auprès de communautés
urbaines, le coût de financement de cet emprunt ne
pourra excéder la moyenne du taux préférentiel en vi-
gueur auprès des six principales banques canadiennes au
moment où l’emprunt est contracté;

g) si l’emprunt concerné est contracté auprès du
ministre des Finances en sa qualité de gestionnaire du
Fonds de financement, le taux d’intérêt payable sur cet
emprunt sera celui déterminé conformément à tout dé-
cret concernant les critères de fixation de taux d’intérêt
adopté en vertu de l’article 69.6 de la Loi sur l’adminis-
tration financière (L.R.Q., c. A-6);

h) le montant en capital global en circulation
incluant les coûts de financement temporaire desdits
emprunts ne devra, en aucun temps, excéder six cents
millions de dollars (600 000 000 $) en monnaie du
Canada;

i) le terme de ces emprunts ne devra en aucun cas
excéder un (1) an;

QUE la Société québécoise d’assainissement des eaux
soit autorisée à émettre des billets, des acceptations
bancaires ou tout autre titre, et à signer tout document
nécessaire, aux fins des emprunts effectués;
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QUE lorsque l’emprunt est contracté auprès du minis-
tre des Finances, en sa qualité de gestionnaire du Fonds
de financement, la ministre des Affaires municipales et
de la Métropole, après s’être assurée que la Société n’est
pas en mesure de rencontrer ses obligations sur l’un ou
l’autre des emprunts à court terme, soit autorisée à ver-
ser à la Société les sommes requises pour suppléer à
l’inexécution de ses obligations;

QUE le présent décret remplace à compter de son
adoption le décret numéro 1434-98 du 27 novembre 1998.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

33147

Gouvernement du Québec

Décret 1298-99, 1er décembre 1999
CONCERNANT un emprunt à long terme de
13 939 112,37 $ de l’Agence métropolitaine de trans-
port auprès du ministre des Finances en sa qualité de
gestionnaire du Fonds de financement

ATTENDU QU’en vertu de l’article 65 de la Loi sur
l’Agence métropolitaine de transport (L.R.Q., c. A-7.02),
l’Agence métropolitaine de transport (l’« Agence » peut,
avec l’autorisation du gouvernement et aux conditions
qu’il détermine, pourvoir à son financement au moyen
d’emprunt et conclure tout contrat à cet égard;

ATTENDU QUE l’Agence désire, en vue de la réalisa-
tion de ses objets, emprunter à long terme la somme de
13 939 112,37 $ auprès du ministre des Finances en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de l’Agence
a adopté, le 25 novembre 1999, une résolution dont
copie est portée en annexe à la recommandation de la
ministre des Affaires municipales et de la Métropole,
autorisant cet emprunt et priant le gouvernement de
l’autoriser à contracter celui-ci suivant les modalités et
les conditions déterminées par ladite résolution;

ATTENDU QU’il y a lieu, aux fins d’assurer le paie-
ment en capital et en intérêt de ce prêt, d’autoriser la
ministre des Affaires municipales et de la Métropole,
après s’être assurée que l’Agence n’est pas en mesure de
rencontrer ses obligations sur cet emprunt, à verser à
l’Agence les sommes requises pour suppléer à leur
inexécution;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Affaires municipales et de la
Métropole:

QUE l’Agence soit autorisée à emprunter la somme de
13 939 112,37 $ auprès du ministre des Finances en sa
qualité de gestionnaire du Fonds de financement;

QUE le prêt consenti à l’Agence comporte le taux
d’intérêt, les modalités et les conditions approuvés par
la résolution de l’Agence;

QUE la ministre des Affaires municipales et de la
Métropole, après s’être assurée que l’Agence n’est pas
en mesure de rencontrer ses obligations sur cet emprunt,
soit autorisée à verser à l’Agence les sommes requises
pour suppléer à leur inexécution.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

33148

Gouvernement du Québec

Décret 1302-99, 1er décembre 1999
CONCERNANT une entente entre la Municipalité de
Shannon et le gouvernement du Canada relativement
à la concession d’un droit de propriété superficiaire
sur un immeuble situé dans le secteur des logements
familiaux de la Base militaire de Valcartier

ATTENDU QUE la Municipalité de Shannon a l’inten-
tion de signer une entente avec le gouvernement du
Canada par laquelle le gouvernement du Canada concé-
dera à la municipalité un droit de propriété superficiaire
consistant dans le droit de maintenir, remplacer, réparer,
ajouter et exploiter un réseau de pistes cyclables et de
trottoirs sur un immeuble situé dans le secteur des loge-
ments familiaux de la Base militaire de Valcartier;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.11 de la Loi sur
le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30) modi-
fié par l’article 191 de la Loi concernant l’harmonisation
au Code civil des lois publiques (1999, c. 40), aucune
municipalité ne peut négocier ou conclure une entente
avec un gouvernement au Canada, un ministère ou un
organisme de ce gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 3.13 de cette même loi permet
cependant au gouvernement, dans la mesure et aux con-
ditions qu’il détermine, d’exclure de l’application de
celle-ci une entente qu’il désigne;


